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Le magazine de l’Association  
des maires de France et des  

présidents d’intercommunalité

Les semaines passent et le retard s’accumule dans la présen-
tation ou l’examen de textes attendus par les élus et leurs 
concitoyens. Extension des compétences des policiers muni-
cipaux et des gardes champêtres, modernisation de la sécurité 
civile, simplification des normes concernant les collectivités 
locales : faute de session extraordinaire en septembre, ces 
réformes auront bien du mal à passer dans l’entonnoir légis-
latif. Cet automne, le débat budgétaire polarisera les discus-
sions à l’Assemblée nationale et au Sénat, et la session par-
lementaire s’achèvera fin février 2027 en raison de l’élection 
présidentielle. 
Le temps est donc compté pour faire aboutir ces chantiers. 
Le projet de loi sur les policiers municipaux et les gardes cham-
pêtres, qui est une coproduction de l’AMF, du ministère de l’Intérieur et du Sénat, est un texte très 
attendu qui permettra pour les communes qui le souhaitent d’élargir les prérogatives judiciaires 
des agents municipaux sur décision du maire pour renforcer leur action sur le terrain. Depuis son 
adoption au Sénat le 10 février dernier, il n’est toujours pas inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale en dépit des engagements du gouvernement.  
Il en va de même en matière de sécurité civile. Malgré les concertations du « Beauvau de la sécurité 
civile », et l’urgence de la situation que rappellent les incendies historiques de l’été, le gouvernement 
n’a toujours pas présenté son projet de loi de modernisation de la sécurité civile. L’AMF a créé, en 

juillet, un fonds de soutien dédié et travaille avec les 
maires concernés par les incendies. Elle a adressé 
des propositions claires : audit des dépenses des SDIS, 
reprise par l’État des missions de transport sanitaire 
qui relèvent de la santé, renforcement des obliga-
tions légales de débroussaillement pour faciliter leur 
exécution, intégration des maires dans la chaîne opé-
rationnelle.  

D’autres textes risquent d’être abandonnés, parmi lesquels le projet de loi de simplification des 
normes applicables aux collectivités, adopté par le Sénat en juin dernier. Ce texte est modeste mais 
contient plusieurs mesures utiles. Il doit aboutir. 
Enfin, le Premier ministre s’était engagé sur un nouvel acte de décentralisation qui est resté lettre 
morte. Et en attendant, le gouvernement prépare un budget qui prélève plus que jamais nos res-
sources pour les verser à l’État, sans que les finances publiques s’en trouvent redressées. 
L’AMF reste mobilisée pour que les mesures utiles aux communes soient adoptées : il ne tient main-
tenant qu’à l’exécutif de ne pas laisser le temps filer. 
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Le temps est compté  
pour faire aboutir des  
chantiers importants

« Le Premier ministre s’était 
engagé sur un nouvel acte 
de décentralisation qui est 
resté lettre morte. »


